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RÉSUMÉ

La proposition de décret a pour objet d’adapter le droit de préemption prévu dans le 
Code du Développement territorial (CoDT) et dans le décret du 2 février 2017 relatif au 
développement des parcs d’activités économiques suite aux modifications apportées en 
2017 en matière de vente publique judiciaire et de vente publique amiable à forme judi-
ciaire et par l’instauration de la vente dématérialisée dans le Code judiciaire. 
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Le législateur fédéral a adopté, le 11 août 2017, la loi 
portant insertion du Livre XX « Insolvabilité des entre-
prises » dans le Code de droit économique, et portant 
insertion des définitions propres au livre XX, et des dis-
positions d’application au Livre II, dans le Livre I du 
Code de droit économique. L’objectif poursuivi est de 
moderniser le droit de l’insolvabilité des entreprises et 
de l’adapter aux normes européennes. 

Cette législation a été publiée au Moniteur belge du 11 
septembre 2017 et est entrée majoritairement en vigueur 
le 1er mai 2018.

La loi du 11 août 2017 susmentionnée aligne diverses 
législations sur le nouveau droit de l’insolvabilité des 
entreprises dans le Code judiciaire. Elle y apporte ainsi 
certains changements importants en matière de ventes 
publiques judiciaires (saisies) et de ventes publiques 
amiables à forme judiciaire (ventes en présence d’un 
mineur, d’un failli,…). Cette loi ancre notamment la 
vente dématérialisée dans le Code judiciaire et déter-
mine un cadre en vue de l’organisation de celle-ci.

Le nouvel article 1582 du Code judiciaire exige que 
le cahier des charges, à savoir les conditions générales 
et spéciales de la vente, mentionne le jour de début et le 
jour de clôture des enchères (1).

(1)  L’article 1582 du Code judiciaire remplacé par l’article 39 
de la loi du 11 août 2017 dispose que  : « Le cahier des charges, 
dressé par le notaire commis, indique le jour de la vente ou, en cas 
d’enchères dématérialisées, le jour du début et le jour de la clôture 
des enchères et mentionne la délégation du prix au profit des créan-
ciers. Il indique les mesures de publicité qui seront faites. Cette 
publicité ne fait pas mention du caractère forcé de la vente. Les 
créanciers hypothécaires ou privilégiés inscrits, ceux qui ont fait 
transcrire un commandement ou un exploit de saisie ainsi que le 
débiteur sont sommés un mois au moins avant l’émission de la pre-
mière enchère, de prendre communication de ce cahier des charges 
et de suivre les opérations de vente. Si le cahier des charges fait 
l’objet de contestations, celles-ci ne sont admissibles que si elles 
sont présentées au notaire dans les huit jours de la sommation. Le 
notaire en dresse procès-verbal et sursoit à toutes opérations. Sur 
le dépôt d’une expédition du procès-verbal effectué au greffe par le 
notaire, le juge fixe jour et heure pour l’examen et le règlement des 
contestations, les parties préalablement entendues ou appelées sous 
pli judiciaire, à la diligence du greffier. Le cas échéant, le juge fixe 
un nouveau délai pour l’adjudication. La décision n’est susceptible 
ni d’opposition ni d’appel. ».
Cet article a été remplacé à l’identique par la loi du 15 avril 2018 
portant réforme du droit des entreprises, entrée en vigueur le 1er 

mai 2018. Cet article est ainsi libellé  : «  Le cahier des charges, 
dressé par le notaire commis, indique le jour de la vente ou, en 
cas d’enchères dématérialisées, le jour du début et le jour de la 
clôture des enchères et mentionne la délégation du prix au profit 
des créanciers. Il indique les mesures de publicité qui seront faites. 
Cette publicité ne fait pas mention du caractère forcé de la vente.
Les créanciers hypothécaires ou privilégiés inscrits, ceux qui ont 
fait transcrire un commandement ou un exploit de saisie ainsi que 
le débiteur sont sommés un mois au moins avant l’émission de 
la première enchère, de prendre communication de ce cahier des 
charges et de suivre les opérations de vente. Si le cahier des charges 
fait l’objet de contestations, celles-ci ne sont admissibles que si 

Par ailleurs, après la clôture des enchères en ligne, la 
loi détermine un délai maximum de dix jours ouvrables 
pour la signature du procès-verbal d’adjudication et la 
communication en ligne de l’enchère la plus élevée rete-
nue.

Il s’avère toutefois que l’exercice des droits de pré-
emption, tels qu’organisés par le Code du Développe-
ment territorial (CoDT), entré en vigueur le 1er juin 2017 
et le décret du 2 février 2017 relatif au développement 
des parcs d’activités économiques ne sont pas possibles 
dans le cadre de la vente dématérialisée puisqu’ils 
impliquent une séance de vente « physique ».

Il convient dès lors d’adapter les dispositions du 
CoDT et du décret du 2 février 2017 précité en vue de 
tenir compte du nouveau type de vente en ligne.

Concernant plus particulièrement la faculté de suren-
chère, le Code judiciaire – tel que modifié par la loi du 
11 août 2017 – supprime cette faculté qui reste néan-
moins possible pour les ventes publiques volontaires.

La présente proposition de décret vise ainsi à rempla-
cer l’article D.VI.25. du CoDT ainsi que l’article 54 du 
décret du 2 février 2017 relatif au développement des 
parcs d’activités économiques en vue d’adapter la décla-
ration d’intention d’aliéner à la vente dématérialisée et 
offrir ainsi aux bénéficiaires du droit de préemption les 
mêmes possibilités que la vente soit dématérialisée ou 
non. 

L’article D.VI.26. du CoDT est également adapté en 
vue de formaliser une pratique permettant au notaire de 
connaître les bénéficiaires du droit de préemption.

De plus, la proposition de décret suggère de modifier 
l’article D.VI.27. afin que les bénéficiaires du droit de 
préemption qui savent d’emblée que le bien ne les inté-
resse pas, puissent en avertir le notaire le plus rapide-
ment possible afin de simplifier les procédures. Ce n’est 
en tout cas pas au cours des enchères que cette décision 
est prise. Par contre, si le bien intéresse le bénéficiaire, 
il doit connaître l’offre la plus élevée pour prendre sa 
décision et ne pourra dès lors exercer son droit qu’une 
fois les enchères clôturées.

Enfin, il est proposé de remplacer l’article D.VI.28. du 
CoDT afin de permettre l’exercice du droit de préemp-
tion dans le cadre d’une vente dématérialisée.

elles sont présentées au notaire dans les huit jours de la somma-
tion. Le notaire en dresse procès-verbal et sursoit à toutes opéra-
tions. Sur le dépôt d’une expédition du procès-verbal effectué au 
greffe par le notaire, le juge fixe jour et heure pour l’examen et le 
règlement des contestations, les parties préalablement entendues 
ou appelées sous pli judiciaire, à la diligence du greffier. Le cas 
échéant, le juge fixe un délai pour l’adjudication. La décision n’est 
susceptible ni d’opposition ni d’appel. ».
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article adapte le contenu et les modalités d’en-
voi de la déclaration d’intention d’aliéner afin de tenir 
compte du nouveau type de vente en ligne et offrir ainsi 
aux bénéficiaires du droit de préemption les mêmes pos-
sibilités, que la vente soit dématérialisée ou non. 

En outre, tous les renseignements urbanistiques ne 
sont pas disponibles sur le Géoportail de la Région wal-
lonne, notamment les permis délivrés qui concernent le 
bien. La présente proposition de décret complète, par 
conséquent, l’article D.VI.25. en vue de permettre aux 
notaires de solliciter ces informations auprès des admi-
nistrations concernées. Les termes de l’article D.IV.100. 
du CoDT sont ainsi repris par analogie afin de permettre 
aux notaires de poursuivre l’aliénation dans l’hypothèse 
où les informations demandées n’ont pas été communi-
quées dans les trente jours de la réception de la demande 
d’informations.

Article 2

Cet article formalise une pratique en vue de permettre 
au notaire de connaître les bénéficiaires du droit de pré-
emption en cas de vente publique. 

De plus, il est inutile de solliciter l’avis du receveur de 
l’enregistrement ou du comité d’acquisition dans tous 
les cas de préemption. Il est dès lors proposé de prévoir 
que seuls les bénéficiaires intéressés par le bien et par un 
avis pourront solliciter un avis du receveur de l’enregis-
trement ou du comité d’acquisition. 

Article 3

Il arrive que les bénéficiaires du droit de préemption 
sachent très tôt que le bien ne les intéresse pas. Dans 
ce cas, autant en avertir le notaire le plus rapidement 
possible pour simplifier les procédures. Par contre, si le 
bien intéresse le bénéficiaire, il doit connaître l’offre la 
plus élevée pour prendre sa décision et ne pourra dès 
lors exercer son droit qu’une fois les enchères clôturées.

Par conséquent, il est proposé de prévoir expressé-
ment une possibilité de renonciation d’emblée à l’exer-
cice du droit de préemption. Ainsi, soit le bénéficiaire 
n’est en tout état de cause pas intéressé par le bien et 
peut donc y renoncer d’emblée soit il y marque un inté-
rêt mais y renonce une fois qu’il a connaissance du prix, 
car celui-ci est trop élevé. 

Enfin, il n’est pas nécessaire que le Gouvernement 
wallon serve systématiquement de « boîte aux lettres ». 

Article 4

L’exercice du droit de préemption, tel qu’organisé 
actuellement par le CoDT, n’est plus envisageable dans 
le cadre d’une vente dématérialisée puisqu’il implique 
une séance de vente « physique ». Il convient dès lors 
d’adapter la phase d’adjudication au nouveau type de 
vente dématérialisée. Toutefois, l’offre la plus élevée, 
apparaissant en ligne ne sera pas nécessairement celle 
qui sera in fine retenue par le notaire. En effet, il se peut 
que le notaire ne retienne pas l’enchère la plus élevée, 
notamment des raisons de capacité, de solvabilité, et 
d’identification de la provenance des fonds (législation 
anti-blanchiment) dans le chef de l’enchérisseur. Dans la 
mesure où le droit de préemption doit s’exercer au mon-
tant de l’enchère retenue, une notification s’impose vers 
les bénéficiaires afin qu’ils puissent prendre position. 

De plus, force est de constater dans la pratique des 
ventes publiques physiques que les bénéficiaires publics 
ne se présentent généralement pas en salle de vente pour 
prendre attitude en manière telle que, dans la majorité 
des ventes, leur réponse est tenue en suspens. Le notaire 
procède donc in fine quasi toujours à une adjudication 
sous condition suspensive du non-exercice du droit de 
préemption. Afin d’éviter de rallonger et compliquer 
inutilement la procédure de vente, il est proposé que le 
notaire procède systématiquement à une adjudication 
sous condition suspensive du non-exercice du droit de 
préemption, sauf renonciation par les bénéficiaires à 
leur droit de préemption soit d’emblée soit à la fin de 
la séance. Le notaire devra alors notifier un extrait de 
l’acte d’adjudication aux bénéficiaires qui disposeront 
d’un délai de dix jours pour prendre attitude par écrit. Ce 
délai a été choisi par analogie avec le droit de préemp-
tion du preneur dans le cadre d’un bail à ferme dans une 
volonté d’uniformisation et d’accélération du processus 
de vente, conformément au souhait du législateur.

Article 5

Cet article adapte l’exercice du droit de préemption 
organisé dans le décret du 2 février 2017 relatif au déve-
loppement des parcs d’activités économiques afin de le 
rendre compatible avec le nouveau type de vente en ligne 
et offrir ainsi aux bénéficiaires du droit de préemption 
les mêmes possibilités, que la vente soit dématérialisée 
ou non. En effet, l’exercice du droit de préemption, tel 
qu’organisé par cette législation, n’est pas possible dans 
le cadre d’une vente dématérialisée puisqu’il implique 
une séance de vente « physique ».
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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant les articles D.VI.25. à D.VI.28. du Code du Développement territorial 

ainsi que l’article 54 du décret du 2 février 2017 relatif au développement 
des parcs d’activités économiques

Article 1er

Dans l’article D.VI.25. du Livre VI du Code du Déve-
loppement territorial, les modifications suivantes sont 
apportées :

a) �le point 6° de l’alinéa 2 du paragraphe 1er est remplacé 
par ce qui suit : 
« 6° l’indication du prix et des conditions de l’aliéna-

tion projetée ou, en cas de vente publique, les modalités 
de la vente dont l’éventuelle mise à prix, ainsi que, en 
cas de vente physique, le jour, l’heure et le lieu de celle-
ci ou, en cas de vente dématérialisée, le jour du début et 
de clôture des enchères; ».

b) �le paragraphe 1er est complété par un alinéa rédigé 
comme suit : 
«  Le titulaire du droit réel immobilier ou le notaire 

chargé de procéder à l’aliénation peut demander à 
l’administration communale les informations visées 
à l’alinéa 2, 5°. Les informations sont transmises par 
l’administration communale dans les trente jours de la 
réception de la demande. À défaut de réponse de l’ad-
ministration intéressée dans le délai prévu, le titulaire 
du droit réel immobilier ou le notaire chargé de procé-
der à l’aliénation mentionne dans la déclaration la date 
de l’envoi contenant la demande d’informations ou du 
récépissé de la demande d’informations et indique que 
les informations n’ont pas été données. »;

c) �au paragraphe 2, les mots « avant la première séance 
d’adjudication » sont remplacés par les mots « avant 
le jour du début des enchères » et les mots « au béné-
ficiaire qui n’a pas renoncé à l’exercice de son droit » 
sont insérés après les mots « dès réception des suren-
chères ».

Article 2

Dans l’article D.VI.26. du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° �l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit : 
« En cas de vente publique, le Gouvernement ou la 

personne qu’il délègue à cette fin, envoie immédiate-
ment au notaire chargé de procéder à la vente la liste 
des bénéficiaires du droit de préemption, en mentionnant 
l’ordre de priorité visé à l’article D.VI.19. »;

2° �il est inséré un alinéa 3 rédigé comme suit : 
«  Chacun des bénéficiaires du droit de préemption 

peut solliciter l’avis soit du receveur de l’enregistre-
ment, soit du comité d’acquisition. L’avis est envoyé au 
bénéficiaire du droit de préemption dans les trente jours 
de la réception de la demande. ». 

Article 3

L’article D.VI.27. du même Code est remplacé par ce 
qui suit : 

« Art. D.VI.27. §1er. Hormis en cas de vente publique, 
chacun des bénéficiaires adresse au Gouvernement, au 
plus tard dans les cinquante jours de la réception de la 
déclaration d’intention d’aliéner, un document faisant 
apparaître sa décision d’acquérir aux prix et conditions 
proposés.

Le Gouvernement ou la personne qu’il délègue à cette 
fin envoie au titulaire, au plus tard dans les vingt jours 
de l’expiration du délai fixé à l’alinéa 1er, la décision 
ou l’absence de décision des bénéficiaires du droit de 
préemption.

À défaut, le bénéficiaire est censé renoncer à l’exer-
cice du droit de préemption.

§2. En cas de vente publique et lorsqu’il a décidé 
d’emblée de renoncer à l’exercice de son droit, le béné-
ficiaire en informe le notaire chargé de procéder à la 
vente et le Gouvernement, au plus tard avant le début 
des enchères. ».

Article 4

L’article D.VI.28. du même Code est remplacé par ce 
qui suit :

Art. D.VI.28. §1er. En cas de vente publique physique, 
le notaire instrumentant demande publiquement, à la 
fin des enchères et avant l’adjudication, si un des béné-
ficiaires n’ayant pas renoncé à l’exercice de son droit 
conformément à l’article D.VI.27., §2, ou son représen-
tant, envisage d’exercer son droit au prix de la dernière 
offre.

Celui-ci est subrogé au dernier enchérisseur.

En cas de revente par suite de l’exercice du droit de 
surenchère, la même question est posée publiquement à 
la séance de surenchère.

Sans préjudice d’une éventuelle faculté de surenchère, 
à défaut d’exercer immédiatement son droit de préemp-
tion ou d’avoir renoncé à son exercice, le bénéficiaire ou 
son représentant dispose d’un délai de dix jours à dater 
de l’adjudication pour informer le notaire instrumentant 
de sa décision de se subroger au dernier enchérisseur.

§2. En cas de vente publique dématérialisée, pour 
autant que le bénéficiaire n’ait pas renoncé à l’exercice 
de son droit conformément à l’article D.VI.27., §2, le 
notaire procède à l’adjudication sous condition suspen-
sive du non-exercice de ce droit.
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Dans ce cas, le bénéficiaire ou son représentant dis- 
pose d’un délai de dix jours à dater de la réception d’un 
extrait de l’acte d’adjudication envoyé par le notaire 
pour informer ce dernier de sa décision de se subroger 
au dernier enchérisseur.

L’extrait contient le jour de l’adjudication, le prix pour 
lequel elle a été faite et le nom du notaire qui l’a reçue.

En cas de revente par suite de l’exercice du droit de 
surenchère, la même procédure est suivie. ».

Article 5

L’article 54 du décret du 2 février 2017 relatif au déve-
loppement des parcs d’activités économiques, l’article 
54, §1er est remplacé par ce qui suit :

« Art. 54. §1er. Toute aliénation d’un droit réel immo-
bilier soumis au droit de préemption est subordonnée à 
une déclaration préalable d’intention du titulaire du droit 
réel immobilier adressée par envoi recommandé à l’opé-
rateur titulaire du droit de préemption.

La déclaration d’intention d’aliéner, dont le modèle 
est arrêté par le Gouvernement, contient obligatoire- 
ment :

a) l’identité et le domicile du titulaire d’un droit réel 
immobilier;

b) l’adresse de l’immeuble dont l’aliénation est pro- 
jetée;

c) la description de l’immeuble et notamment sa dési-
gnation cadastrale, la superficie de la parcelle, la super-
ficie au sol du bâti, la superficie de plancher et le nombre 
de niveaux;

d) les autres droits réels et les droits personnels qui y 
sont attachés;

e) la mention détaillée des permis d’urbanisme ou de 
lotir et d’urbanisation, des certificats d’urbanisme rela-
tifs au bien ainsi que la destination urbanistique la plus 
récente et la plus précise, en indiquant la dénomination 
prévue aux différents plans d’aménagement;

f) l’indication du prix et des conditions de l’aliénation 
projetée ou, en cas de vente publique, les modalités de 
la vente dont l’éventuelle mise à prix ainsi que, en cas 
de vente physique, le jour, l’heure et le lieu de celle-ci 
ou, en cas de vente dématérialisée, le jour du début et de 
clôture des enchères;

g) à défaut de prix, la valeur conventionnelle de la 
contre-prestation stipulée à charge de l’acquéreur du 
droit réel immobilier;

h) l’indication de ce que l’opérateur a le droit de visi-
ter le bien.

Le titulaire du droit réel immobilier ou le notaire 
chargé de procéder à l’aliénation peut demander à 
l’administration communale les informations visées 
à l’alinéa 2, e). Les informations sont transmises par 
l’administration communale dans les trente jours de la 
réception de la demande. À défaut de réponse de l’ad-
ministration intéressée dans le délai prévu, le titulaire 
du droit réel immobilier ou le notaire chargé de procé-
der à l’aliénation mentionne dans la déclaration la date 
de l’envoi contenant la demande d’informations ou du 
récépissé de la demande d’informations et indique que 
les informations n’ont pas été données.

§2. Hormis en cas de vente publique, l’opérateur 
informe le déclarant de sa décision d’exercer, ou non 
son droit de préemption, dans les cinquante jours de la 
réception de la déclaration.

En cas de vente publique, lorsque l’opérateur a décidé 
d’emblée de renoncer à l’exercice de son droit, il en 
informe le notaire chargé de procéder à la vente au plus 
tard avant le début des enchères.

En cas de vente publique, la déclaration visée au para- 
graphe 1er est faite par le notaire chargé de procéder à la 
vente au moins soixante jours avant le jour du début des 
enchères. En cas de revente par suite de l’exercice du 
droit de surenchère, la déclaration est faite par le notaire 
dès réception des surenchères aux opérateurs qui n’ont 
pas renoncé à l’exercice de leur droit. Elle indique en 
outre la date et les modalités de la vente.

L’opérateur peut solliciter l’avis soit du comité d’ac-
quisition, soit du collège composé de trois notaires dési-
gnés conformément à l’article 38. L’avis est envoyé à 
l’opérateur dans les trente jours de la réception de la 
demande. À défaut d’avis dans le délai, la procédure est 
poursuivie.

§3. En cas de vente publique physique, le notaire ins-
trumentant demande publiquement, à la fin des enchères 
et avant l’adjudication, si un des opérateurs qui n’a pas 
renoncé à l’exercice de son droit conformément à l’ar-
ticle 54, §2, alinéa 2, envisage d’exercer son droit au 
prix de la dernière offre.

Celui-ci est subrogé au dernier enchérisseur.

En cas de revente par suite de l’exercice du droit de 
surenchère, la même question doit être posée publique- 
ment à la séance de surenchère.

Sans préjudice d’une éventuelle faculté de surenchère, 
à défaut d’exercer immédiatement son droit de préemp-
tion ou d’avoir renoncé à son exercice, l’opérateur dis- 
pose d’un délai de dix jours à dater de l’adjudication 
pour informer le notaire instrumentant de sa décision de 
se subroger au dernier enchérisseur.
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§4. En cas de vente publique dématérialisée, pour 
autant que l’opérateur n’ait pas renoncé à l’exercice de 
son droit de préemption, conformément à l’article 54, 
§2, alinéa 2, le notaire procède à l’adjudication sous 
condition suspensive du non-exercice de ce droit.

Dans ce cas, l’opérateur dispose d’un délai de dix 
jours à dater de la notification d’un extrait de l’acte d’ad-
judication faite par le notaire pour informer ce dernier de 
sa décision de se subroger au dernier enchérisseur.

L’extrait contient le jour de l’adjudication, le prix pour 
lequel elle a été faite et le nom du notaire qui l’a reçue.

En cas de revente par suite de l’exercice du droit de 
surenchère, la même procédure est suivie. ».

D. Fourny

I. Moinnet

J.-P. Wahl


